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Loi concernant l'Hôpital Laval

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que la corporation l'Hôpi-
tal Laval a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'elle a été constituée par la loi 14-15

George VI, chapitre 127, pour maintenir,
développer et administrer un hôpital qui a
pour but principal de recevoir et soigner
les malades atteints ou menacés de tuber-
culose;

Que depuis quelques années le nombre
des malades atteints ou menacés de tuber-
culose a grandement diminué dans la pro-
vince et décroit tous les ans;

Que par suite de la baisse progressive
des demandes d'admission, l'Hôpital Laval
pourrait affecter à d'autres malades les lits
qui ne sont pas requis pour les tubercu-
leux;

Qu'en conséquence, il est nécessaire de
modifier la charte de l'Hôpital Laval en
vue de permettre à cette corporation
d'avoir des buts et des fins plus étendus;

Que son Excellence l'Archevêque du
diocèse de Québec et l'Université Laval ont
donné leur assentiment à la présentation
de la pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à la de-
mande contenue dans la dite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La loi 14-15 George VI, chapitre
127 est modifiée en ajoutant, après l'arti-
cle 1, le suivant:

"1a. Le siège social de la corporation
est en la cité de Sainte-Foy."

2 . L'article 2 de la dite loi est remplacé
par le suivant :

" 2 . Les buts que poursuit la corpora-
tion et les fins pour lesquelles elle est
constituée sont:

a) d'établir, maintenir, organiser, di-
riger et administrer un hôpital général,
avec services de médecine, de chirurgie,
de gynécologie et d'obstétrique, de pué-
riculture, de pédiatrie, de radiographie, de
radiothérapie, de pharmacie, de dispen-
saires, de laboratoire, de cliniques d'expé-
rimentation de phtisiologie, de cardiolo-
gie, de recherches scientifiques, d'oto-
rhinolaryngologie, de bronchologie et gé-
néralement tous les services organisés dans
un hôpital général. A ces fins la corpora-
tion peut établir, maintenir, et administrer
un centre de réhabilitation, des maisons
de convalescents, des maisons de gardes-
malades et de médecins. Elle peut aussi
faire de la vivisection, pratiquer la dis-
section et faire l'autopsie sur les cadavres,
conformément aux dispositions de la Loi
de l'étude de l'anatomie (Statuts refondus,
1941, chapitre 265), pour renseigner les
chirurgiens et les médecins et pour établir
la cause réelle du décès. La corporation
doit cependant maintenir un service de
phtisiologie suffisant pour répondre aux
demandes d'admission des malades at-
teints ou menacés de tuberculose. Sous
cette réserve, la corporation peut affecter
à d'autres fins les constructions et propri-
étés actuellement existantes et en déter-
miner l'usage selon qu'elle le juge à
propos;

b) d'hospitaliser et soigner les malades
et les blessés, suivant les dispositions des
règlements de la corporation, de la Loi de
l'assurance-hospitalisation (9-10 Elizabeth
II, chapitre 78), de la Loi de l'assistance
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 187) et de la Loi des hôpi-
taux (10-11 Elizabeth II, chapitre 44;

c) de former des infirmiers, infirmières,
aides infirmiers, gardes-malades auxiliai-
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res, aides maternelles, établir des écoles
à ces fins et décerner des diplômes et
certificats de compétence en conformité
avec les lois de la province et sous réserve
des dispositions de la Loi des infirmières
de Québec (10 George VI, chapitre 88);

d) de faire de l'enseignement post-
scolaire destiné aux gardes-malades et aux
médecins;

e) d'assumer tous les droits et toutes les
obligations que les Sœurs de la Charité de
Québec ont assumés par le contrat inter-
venu entre elles et l'Hôpital Laval (origi-
nairement désigné sous le nom de la So-
ciété de patronage de l'hôpital des tuber-
culeux de Québec), ainsi que toutes obli-
gations contractées et tous droits acquis
par les Sœurs de la Charité de Québec
relativement à l'Hôpital Laval, depuis
ledit contrat du 17 juillet 1946, le tout
sous réserve des conditions et stipulations
contenues dans ledit contrat. Cepen-
dant, la corporation n'est pas liée par les
stipulations et conditions de ce contrat
qui sont incompatibles avec les dispositions
de la présente loi."

3 . L'article 4 de la dite loi est modifié,
en ajoutant après le paragraphe k, le
suivant:

"l) adopter des règlements et statuts
dans le but d'établir un bureau médical.
Les médecins et chirurgiens attachés à
l'hôpital déterminent et choisissent ceux
qui en font partie. Le bureau médical
est responsable des soins médicaux et de
l'organisation scientifique de l'hôpital vis-
à-vis du conseil d'administration."

4 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 4, le suivant:

"4a. La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consentie; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre ex-
trait."

5 . L'article 6 de la dite loi est remplacé
par le suivant :
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" 6 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil général, le-
quel est composé des membres de la dite
corporation. Le conseil général élit an-
nuellement, à la date fixée par règlement,
un conseil d'administration composé d'au
plus 15 personnes. Il n'est pas nécessaire
d'être membre de la corporation pour être
éligible au conseil d'administration.

Le conseil d'administration a autorité
complète sur la gestion de l'hôpital, con-
formément aux dispositions de la Loi des
hôpitaux (10-11 Elizabeth II, chapitre 44).
Il peut former sous son autorité un comité
exécutif."

6 . Aucune disposition de la loi 14-15
George VI, chapitre 127, ou de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi des
hôpitaux, de la Loi de l'assurance-hospita-
lisation et des lois qui régissent la pratique
de la médecine, de l'art dentaire et de la
pharmacie, ni aux règlements faits en vertu
de ces lois, et les pouvoirs accordés par
la dite loi ou par la présente loi doivent
être exercés conformément à ces dispo-
sitions et règlements.

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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